Projet de loi de modernisation de la sécurité civile 

Bilan de 1ère lecture

Rappel des quatre objectifs :

- sensibiliser la population aux secours,

- développer les instruments de réflexion et de planification,

- stabiliser l’organisation des services d’incendie et de secours dans le cadre du 

  département,

- améliorer le statut des sapeurs-pompiers volontaires.

I. Engagement civique de la population :

Le gouvernement a tenu à préciser les responsabilités incombant à l’Etat dans le cadre de la politique nationale de sécurité civile. Par ailleurs, en cas d’opérations de grande ampleur, la place spécifique du ministère de l’Intérieur dans la coordination des opérations de secours est rappelée (article 1er).

Un amendement reprend les trois objectifs énoncés en annexe du projet de loi pour les inscrire dans le corps même de la loi et leur donner une véritable valeur législative. Ainsi, l’article 3 dispose que « la politique de sécurité civile doit permettre de s'attaquer résolument aux risques en les anticipant davantage, de refonder la protection des populations et de mobiliser tous les moyens encourageant les solidarités. »*
Plusieurs mesures visent à responsabiliser chaque citoyen et à encourager le développement d’une culture du secours. :

- Sensibilisation des élèves à la prévention des risques et apprentissage des gestes élémentaires de premier secours.  Pour compléter le dispositif, il est prévu de poursuivre cette formation dans le cadre de la journée d’appel de préparation à la défense (article 4).

- Mobilisation des exploitants d’assainissement, de distribution d’eau, d’électricité ou de gaz, des opérateurs de communication électronique et exploitants d’ouvrages routiers pour garantir les besoins prioritaires de la population et des services de secours. Ces exploitants doivent désigner un correspondant de référence au préfet ainsi qu’au préfet de zone lorsque leur organisation dépasse les zones départementales.(article 5).

- Les établissements de santé doivent pouvoir assurer une alimentation autonome en énergie.

- Mobilisation des radios en cas de risque majeur ou de plan ORSEC.

*Modification du projet de loi en italique.

Pour renforcer la culture du secours, un amendement fait de la sécurité civile une obligation citoyenne, sous la responsabilité de chacun d’entre nous (article additionnel avant l’article 4).

La création des réserves civiles départementales et communales :

L’examen au Sénat du projet de loi a conduit à la suppression à l’unanimité des réserves départementales pour ne maintenir exclusivement que les réserves communales (articles 25 à 30). Les domaines d’intervention de ces réserves communales se limitent au soutien des populations, à l’appui logistique et au rétablissement des activités en cas d’évènements excédant les moyens habituels des SDIS ou de situations particulières.

La commune qui crée une réserve communale peut passer une convention avec l’EPCI dont elle est membre et avec le conseil général en vue de financement (article 27).

Les réserves de sécurité civile sont exclusivement constituées sur la base du volontariat.

Les associations agréées :

Des associations ayant comme objet social la sécurité civile peuvent être agréées soit par le représentant de l’Etat dans le département soit par le ministre chargé de la sécurité civile pour participer aux opérations de secours (article 31). Des conventions précisant les missions qui peuvent leur être confiées, les moyens en personnel et en matériel qu’elles mettent en œuvre, les conditions d’engagement et d’encadrement de leurs équipes, les délais d’engagement et les durées d’intervention peuvent être conclues avec l’Etat, les SDIS ou la commune (article 33).
Ces associations peuvent être intégrées dans les dispositifs de secours engagés par l’Etat à l’étranger (article 35).
II. Planification
Création de plans communaux de sauvegarde qui déterminent les mesures immédiates de protection de la population, fixent l’organisation de la diffusion de l’information, recensent les moyens disponibles et définissent la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien à la population. Ce plan est imposé aux communes dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé, ou comprises dans le champ d’application d’un plan particulier d’intervention (article 10).
Par ailleurs, un plan intercommunal de sauvegarde peut être établi en lieu et place des plans communaux de sauvegarde des communes membres de cet EPCI à fiscalité propre.

Par souci de simplification, le Gouvernement souhaite créer une référence unique au plan ORSEC. Ainsi, le plan ORSEC contiendra des dispositions générales de mise en oeuvre des moyens de secours et des dispositions spécifiques liées à des risques particuliers (articles 11 et suivants).
Plusieurs types de documents doivent encadrer l’action des services au niveau au niveau départemental : 

- le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR), qui dresse l’inventaire des risques de toute nature pour les personnes et les biens,

- le règlement opérationnel des SDIS qui fixe les modalités de mise en œuvre de ses moyens par le maire et le préfet. Le présent projet de loi précise que le règlement opérationnel détermine en particulier l’organisation du commandement des opérations des secours (article 20).
Le Conseil général délibère sur le schéma départemental d’analyse et de couvertures des risques à l’issue d’un débat de l’ensemble des conseillers généraux au même titre que la loi le prévoit déjà pour le conseil d’administration du SDIS (article 42).

III. Direction et commandement des opérations.

S’agissant de la direction, le projet de loi :

- confirme le rôle des maires dans la direction des opérations de secours de proximité,

- prévoit le rôle des préfets dans la direction des opérations de secours qui dépassent les limites ou la capacité des communes,

- et précise le rôle du préfet de zone en cas de catastrophe dépassant les limites ou les capacités d’un département ainsi que sa compétence exclusive pour déclencher le plan ORSEC de zone, le rôle du préfet maritime en cas de déclenchement du plan ORSEC maritime, le rôle des ministres en cas de crise nationale, le rôle de préfet de police de Paris, des préfets de départements de la « petite couronne »(articles 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19).
IV- Organisation et fonctionnement des SDIS :

Création d’une Conférence nationale des services d’incendie et de secours chargée de donner un avis sur les projets de loi ou décret concernant l’organisation et le fonctionnement des SDIS. La composition a été précisée : moitié au moins de représentants des conseils d’administration des SDIS, un quart au moins  de représentants des sapeurs-pompiers (article 49). Par ailleurs, un amendement précise qu’elle est consultée sur tout acte réglementaire et non seulement sur les décrets qui concernent l’organisation et le fonctionnement des SDIS.

Plusieurs articles modifient ou clarifient les règles relatives à la gestion des SDIS : suppression de la possibilité d’intégrer des SDIS aux conseils généraux (article 41)
L’article 43 qui abrogeait le système actuel de co-nomination des sapeurs-pompiers officiers, professionnels et volontaires, membres du corps départemental, a été supprimé.

Concernant le fonctionnement des conseils d’administration des SDIS, de leur bureau ainsi que de leurs présidence et vice-présidence : le projet de loi prévoit que le nombre de membres peut varier de 15 à 30 membres et que l’élection des représentants du département, des communes et des établissements publics intercommunaux s’effectue au scrutin majoritaire. Toutefois, pour assurer une représentation de l’opposition, a été préférée une élection à la proportionnelle en assurant un prime majoritaire de 50% des sièges à la liste arrivant en tête (article 45).

Concernant la composition du bureau, il est précisé qu’un des trois vice-présidents doit être élu parmi les représentants des communes et des EPCI. Le nombre total des membres du bureau ne peut être supérieur à 30% des effectifs du conseil d’administration (article 46).

L’Inspection générale de l’administration exerce une mission d’évaluation et de contrôle des actions relatives à la mise en oeuvre de la protection des populations. Elle peut également procéder à une évaluation des actions de prévention (article 36).

Dans chaque collectivité et établissement de plus de 200 agents est institué un comité d’hygiène et de sécurité (article additionnel ap l’article 53). Cet amendement a pour objet de créer des CHS dans tous les SDIS.

Compte tenu des modifications importantes des règles régissant la composition des conseils d’administration des SDIS, leur renouvellement doit être prévu dans les six mois qui suivent la publication du présent projet de loi (article 73)

V. La prise en charge financière :

La responsabilité financière des SDIS. 

Les SDIS prennent en charge les dépenses liées aux opérations de secours des personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes. L’Etat prend en charge les dépenses afférentes à l’engagement des moyens publics ou privés extérieurs au département mobilisés par le préfet. Dans le cadre de ces compétences, la commune pourvoit aux dépenses relatives aux besoins immédiats des populations (article 22).

La contribution financière du département est fixée chaque année par une délibération du conseil général (article 50).
Le Comité des finances locales est consulté pour tous les textes réglementaires n’ayant pas la forme d’un décret dès lors qu’ils mettent des dépenses supplémentaires obligatoires, compensées ou non par l'Etat, à la charge des services départementaux d'incendie et de secours, dont le comité se saisit au vu de l'ordre du jour de la prochaine réunion de la Conférence nationale des services d'incendie et de secours (art add.ap. l’art 50)

Conformément à l’article 72-2 de la Constitution qui impose que « toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi », a été insérée une disposition stipulant que « les charges résultant pour les collectivités territoriales de la création ou de l'extension des compétences réalisées par la présente loi sont compensées dans les conditions déterminées par une loi de finances » (article additionnel après l’article 74).

VI. Coopération interdépartementale :

Possibilité pour plusieurs SDIS de créer un établissement public interdépartemental d’incendie et de secours (EPIDIS) notamment pour la gestion d’équipements et de matériels, la formation des sapeurs-pompiers volontaires et bénévoles, la prise en charge de dépenses liées aux opérations de secours, l’information et la sensibilisation du public, la réalisation d’études.

Les présidents des SDIS concernés sont membres de droit du conseil d’administration de l’EPIDIS. Le président de l’EPIDIS doit être l’un des présidents de conseil d’administration de SDIS (article 51).
Les ressources financières comprennent les cotisations des SDIS, les dons et legs, les remboursements de la FCTVA, les subventions de la Communauté européenne, de l’Etat, des collectivités locales et des établissements, le produit des emprunts.

VII. Dispositions relatives aux sapeurs-pompiers :

Sur proposition du Gouvernement la caractère dangereux est reconnu au métiers et aux missions des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires (article additionnel avant l’article 52).

Les sapeurs pompiers professionnels :

Une majoration de la cotisation obligatoire est instituée pour financer le formation des officiers sapeurs-pompiers professionnels et la charge salariale relative aux élèves officiers. Un amendement de la commission des Lois spécifie expressément que la majoration sera affectée au financement de la formation des officiers sapeurs-pompiers professionnels et des charges salariales relatives aux élèves officiers.

Pour faciliter le reclassement dans le fonction publique et la reconversion professionnelle dans le secteur privé des sapeurs-pompiers professionnels qui ne satisfont pas aux conditions d’aptitude opérationnelle, un plan personnalisé de fin de carrière leur est proposé. Un amendement de réécriture du gouvernement « améliore le dispositif présenté par le projet de loi » (introduction des garanties procédurales dans le dispositif du reclassement pour difficulté opérationnelle, recul de la limite d’âge pour pouvoir bénéficier jusqu’à 57 ans et demi de ce congé). Il s’agit d’une traduction concrète de la reconnaissance par la loi du caractère dangereux du métier et des missions de sapeurs-pompiers (article 53).
Les sapeurs pompiers volontaires :

Est inscrit dans le projet de loi le principe selon lequel chacun peut devenir sapeur-pompier volontaire ,sous réserve de satisfaire aux conditions d'aptitude fixées par décret, afin de participer aux missions et actions relevant du service public de sécurité civile (amendement du groupe en article additionnel avant l’article 54).

Afin de préserver, en cas d’arrêts de travail consécutifs à un accident survenu ou une maladie contractée à l’occasion de leur participation au service d’incendie et de secours, les droits à la sécurité sociale, au titre des autres accidents ou maladies, des assurés ayant par ailleurs la qualité de sapeurs-pompiers volontaires, un amendement du groupe exclut les jours d’arrêts de travail consécutifs à un accident survenu ou une maladie contractée en service de la comptabilisation des droits ou prestations.
Un SDIS peut embaucher des sapeurs-pompiers volontaires pour une durée déterminée pour faire face à des besoins saisonniers ou à un accroissement temporaire des risques (amendement du groupe identique satisfait).

Un avantage de retraite pour les sapeurs-pompiers volontaires ayant servi plusieurs dizaines d’années a été institué afin de reconnaître et encourager la fidélité au service des sapeurs-pompiers volontaires. Le coût de cette mesure est estimé à 60 millions d’euros par an. L’article 56 a été réécrit pour compléter le dispositif proposé par le projet de loi. Cet avantage de retraite s’appelle désormais « prestation de fidélisation et de reconnaissance ». La prestation permet l’acquisition de droits à pension exprimés en point et versés sous forme de rente viagère.

Pour l’Outre-mer :

Plusieurs dispositions adaptent la réglementation aux spécificités géographiques et climatiques des territoires d’outre-mer.
